
 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du : 22 juillet 2026    Date de convocation : 16/07/2026 
Commune de LA BASTIDE CLAIRENCE  Présents : 14  Excusés : 1 
L'an deux mil vingt-six et le vingt-deux juillet à vingt heures, les membres du Conseil 
Municipal de cette commune, se sont réunis au nombre prescrit par la loi, dans la salle 
du conseil municipal située au 1er étage de la Maison Darrieux.  
PRESENTS : Messieurs Nicolas BAPTISTE, Frédéric DUCAZEAU, Jean LARRE, Jean-Paul 
LISSART, Eric MAZAIN, Nicolas MILLET, Gilles REGNIER, Gaïdeur SANFO 
Mesdames Béatrice BELLEAU, Gwenaëlle LABARTHE, Marlène ROMAIN, Dominique 
SALLENAVE, Nathalie TACHOUERES, Valentine TERRADE 
EXCUSES : Amaya ECHEVARRIA 
PROCURATIONS : de Amaya ECHEVARRIA à Marlène ROMAIN 
 
M Nicolas BAPTISTE a été désigné en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal.  
 
Approbation à l’unanimité du compte-rendu du Conseil municipal du 17 juin 2026. 
 
 
ORDRE DU JOUR N°1 – Foncier : sollicitation d’intervention de l’Etablissement Public 
Foncier Local Pays Basque – Quartier Pessarou 
 
 
Monsieur le Maire expose, 
La commune a engagé une réflexion collective et ouverte à la population destinée à 
repenser le bourg du quartier Pessarou avec une double ambition : 

- Améliorer la qualité des espaces publics (liaisons, espaces récréatifs, paysages 
….) 

- Projeter le devenir de l’ancienne école 
En parallèle de cette réflexion, un lotissement a été récemment réalisé à l’ouest du 
bourg dont un terrain situé contre l’ancienne école demeure encore vierge 
d’aménagement.  
Au vu des réflexions engagées et pour anticiper de futurs besoins publics (équipements, 
espaces publics, …), il est proposé de réaliser une réserve foncière en faisant l’acquisition 
d’une emprise d’environ 890 m² au Sud de l’actuelle parcelle D950.  
Contrairement à la position initiale du Conseil municipal délibéré en date du 23 
septembre 2025, il est désormais proposé de solliciter l’intervention de l’EPFL Pays 
Basque pour négocier, acquérir et porter ce foncier pour le compte de la commune.  
Monsieur le Maire propose de délibérer sur cette demande.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité  

 DECIDE de solliciter l’EPFL Pays Basque en vue de la négociation, de l’acquisition 
et du portage d’un terrain d’une superficie de 890 m² à détacher de la parcelle 
D950 

 DECIDE de demander à ce que les modalités conventionnelles lui soient 
présentées une fois établies.  

 
 
ORDRE DU JOUR N°2 – institution de la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation 
(TVLH) 
 



 

Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1406 bis du Code général des 
impôts permettant au Conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux 
d’habitation.  
Il rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de 
la vacance et précise qu’en cas d’imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont 
à la charge de la commune.  
 
Vu l’article 1406 bis du Code général des impôts, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 DECIDE d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation ; 

 CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
ORDRE DU JOUR N°3 – Désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation 
des Charges Transférées (CLECT) 
 
 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune est membre de la Communauté 
d’agglomération Pays Basque qui est un EPCI à fiscalité propre unique. Dans ce cadre, 
une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est mise en place 
et la Commune y est représentée par un délégué titulaire et un délégué suppléant.  
En conséquence, il convient de procéder aux désignations correspondantes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 

 PROCÈDE à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant pour 
siéger à la CLECT de la Communauté d’agglomération Pays Basque. 
Une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir :  

- Délégué titulaire : candidature de M Frédéric DUCAZEAU 
- Délégué suppléant : candidature de M Jean-Paul LISSART 

Le Maire donne lecture de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales qui dispose que « Si une seule candidature a été déposée pour 
chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les 
organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la 
liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. » 
En application de ces dispositions, sont nommés délégué titulaire M Frédéric 
DUCAZEAU et délégué suppléant M Jean-Paul LISSART pour représenter la 
Commune à la CLECT de la Communauté d’agglomération Pays Basque.  

 PREND ACTE de ces nominations 
 
 
ORDRE DU JOUR N°4 – Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la 
facturation par l’Office national des forêts pour des recettes issues des ventes de bois  
 
 
Monsieur le Maire expose que l’Office national des forêts met en œuvre le régime 
forestier et procède à ce titre à la vente de bois des collectivités. Jusqu’à présent, l’ONF 
facture les ventes pour le compte des collectivités. 



 

Or, dans le cadre de la réforme de la facturation électronique et applicable à compter 
du 1er septembre 2026, les collectivités devront émettre et transmettre leurs factures 
sous format électronique via la plateforme Chorus Pro.  
Aussi, il est possible de : 
- ne pas donner mandat à l’ONF, et de prendre directement en charge l’émission des 
factures électroniques via Chorus Pro.  
- de donner mandat à l’ONF, pour émettre et déposer les factures sur Chorus Pro pour 
le compte de la commune.  
L’Office national des forêts a informé que ce service serait assuré gratuitement, et qu’il 
sera possible d’y mettre fin à tout moment par décision du Conseil municipal.  
Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de choisir entre ces deux options. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 
2122-21 et L. 2122-22, 
Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime 
forestier et l’article L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus 
des forêts relevant du régime forestier, 
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 
 
Considérant que la commune de La Bastide Clairence est propriétaire de bois et forêts 
relevant du régime forestier, 
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces 
forêts est assurée par l’Office national des forêts, 
Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer 
les conditions, 
Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des 
conditions sécurisées, 
Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, 
à l’exclusion de toute mission d’encaissement, 
Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable 
public assignataire de la commune, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 DECIDE de donner mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son 
compte en tant que collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des 
factures relatives aux ventes de bois issues de la forêt communale réalisées en 
application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes simples). Les ventes 
réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du 
présent mandat (ventes groupées). 

 PRECISE que la présente décision prend effet à compter de la date de signature 
de la convention de mandat par les deux parties et demeure en vigueur pour 
toute la durée du mandat électoral des membres du conseil municipal, jusqu'à la 
désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être 
révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du 
conseil municipal. 

 APPROUVE les termes de la convention de mandat de facturation telle 
qu’annexée à la présente délibération 

 AUTORISE le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son 
exécution. 

 PRECISE que la présente délibération sera transmise à l’ONF 
 



 

ORDRE DU JOUR N°5 – Adhésion à la Centrale d’Achats de la Fibre64  
 
 
Monsieur le Maire expose que le Syndicat mixte La Fibre64 propose une offre numérique 
publique et sécurisée conçue pour les communes de moins de 3500 habitants « La Suite 
Territoriale ». 
Pour pouvoir en bénéficier, il est nécessaire d’adhérer au dispositif de services d’achat 
centralisé « la Centrale d’achats » qui propose : 

- La fourniture de services, de matériels et de solutions numériques 
- Des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage  

Pour notre commune, l’adhésion annuelle est fixée à 100 €. 
 
Aussi, 
Considérant les délibérations n°6-2023-16-03 en date du 16 mars 2023 du Syndicat 
Mixte La Fibre64 portant création de la centrale d’achats et n°2-2023-11-05 en date du 
11 mai 2023 adoptant les modalités de tarification de la centrale d’achat dont les droits 
d’adhésion, 
Considérant les articles L.1210-1 et suivants et L.2113-2 du Code de la commande 
publique, 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, 
Etant précisé que,  
Par délibération en date du 16 mars 2023, le Syndicat Mixte La Fibre64 a décidé de 
proposer un dispositif de services d’achat centralisé appelé aussi « Centrale d’achats » 
aux acheteurs qui le souhaitent, détenant la qualité d’acheteur au sens de l’article L. 
1210-1 et suivants du Code de la commande publique et ayant leur siège social au sein 
du département des Pyrénées-Atlantiques.  
Ce véhicule juridique permet de mieux répondre aux enjeux de simplification de l’acte 
d’achat, de sécurisation juridique, d’optimisation des dépenses, de facilitation de l’accès 
des collectivités territoriales et des établissements publics aux solutions dématérialisées 
et de promotion du numérique.  
La Centrale d’achats exerce, conformément à l’article L.2113-2 du Code de la 
commande publique, des activités de grossiste et des activités d’intermédiaires 

suivant les services proposés. 

La Commune reste libre de recourir ou non à la Centrale d’achats pour tout ou partie 
de ses besoins à venir. 

Il s’agit pour La Fibre64 de répondre aux besoins de la collectivité en matière de travaux, 
de services ou de fournitures dans le domaine du numérique et des communications 
électroniques.  
En ayant recours aux prestations de services d’achats centralisés proposés par la 
Centrale d’achats (accès à un contrat conclu ou à conclure), la Commune est, 
conformément à l’article L 2113‐4 du Code de la commande publique, considérée 
comme ayant respecté ses obligations de publicité et mise en concurrence au titre de la 
réglementation applicable aux marchés publics.  
Toutefois, la Commune demeure responsable du respect des dispositions du Code de la 
commande publique pour les opérations de passation ou d'exécution du marché public 
dont LaFibre64 se charge. 
La signature de la convention n’emporte pas obligation pour la Commune de recourir à 
la Centrale d’achats pour tout nouveau besoin.   
La Commune s’engage à exécuter les contrats conclus par la Centrale d’achats et 
auxquels elle a accès conformément à leurs stipulations. 
Aussi, le Maire propose au Conseil municipal d’adhérer à la Centrale d’achats de La 
Fibre64, et présente les termes de la convention.   



 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’adhérer à la centrale d’achats de La Fibre64.  

 AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion présentée et annexée à la 
présente délibération. 

 PRECISE que cette adhésion est fixée à 100 € HT, conformément à l’annexe 1 de 
la convention 

 PRECISE que les crédits suffisant sont prévus au budget. 
 
 
ORDRE DU JOUR N°6 – Avenant n°1 à la convention de service commun « Observatoire 
fiscal partagé » de la CAPB 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
La Communauté d’Agglomération Pays Basque et ses communes membres se sont 
dotées d’un observatoire fiscal partagé depuis 2018. 
La mise en place, à compter de 2023, du nouveau réseau de proximité des finances 
publiques sur le territoire du Pays Basque a fait l’objet d’une charte entre la Direction 
départementale des Finances Publiques et la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque, qui intègre cette offre d’ingénierie mise en œuvre dans le domaine de la fiscalité 
locale. 
Afin de conférer une dimension plus intégrée à l’observatoire fiscal partagé, jusqu’alors 
non formalisé, son fléchage sous la forme d’un service commun a été adopté par 
délibération du Conseil communautaire du 9 décembre 2023, tout comme la convention 
régissant les principes de fonctionnement de ce service commun entre la Communauté 
d’Agglomération et les communes concernées. 
Dans la continuité, le service commun « Observatoire fiscal partagé » a été mis en œuvre 
à compter du 1er janvier 2024, sous la forme d’une convention passée avec chaque 
commune partie prenante.  

Sur proposition de la Direction Générale des Finances Publiques, sollicitée en ce sens par 
la Communauté d’Agglomération Pays Basque, la convention est amenée à être 
complétée par voie d’avenant, s’agissant des dispositions touchant à la participation des 
agents du service commun aux réunions des commissions communales des impôts 
directs (afin d’y intégrer les références juridiques relatives aux services mutualisés issues 
du code général des collectivités territoriales). 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 9 décembre 2023, portant création du 
service commun « Observatoire fiscal partagé » ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 23 janvier 2024, portant adhésion de 
la commune au service commun « Observatoire fiscal partagé » ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 20 juin 2026 portant avenant n°1 à la 
convention de service commun « Observatoire fiscal partagé » ; 
Considérant qu’il est nécessaire d’intégrer, par voie d’avenant, des ajustements au 
conventionnement initialement établi ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- APPROUVE l’avenant n°1 à la convention initiale régissant les principes de 
fonctionnement du service commun « Observatoire fiscal partagé » entre la 



 

Communauté d’Agglomération et la commune, tel qu’annexé à la présente 
délibération ; 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer ledit avenant, ainsi que tout 
document relatif à ce dossier. 

 
 
DIVERS 
* M le Maire : 
- informe que le recensement de la population sera réalisé en 2027, du 21 janvier au 20 
février. Un appel à candidatures va être lancé pour recruter des agents recenseurs.  
- informe que l’agent technique, M Germain DARGUY, a fait valoir ses droits à la retraite 
au 1er novembre 2026. Un appel à candidatures pour son remplacement est en cours. 
- Fêtes locales 2026 : une réunion est programmée le 23 juillet 2026 en présence des 
membres du CAB, des gendarmes et de la société de surveillance. Par ailleurs, il convient 
de désigner des élus de garde à l’occasions des fêtes ; il précise que les noms et 
coordonnées des élus référents seront communiqués dans une fiche dédiée pour un 
usage interne uniquement.  
 
* M Gaideur SANFO, conseiller municipal, informe qu’un travail est engagée pour la 
rédaction d’une nouvelle convention pour la location de la salle d’exposition Darrieux, 
ainsi que sur les modalités de sélection des artistes qui demandent à occuper cette salle. 
En effet, il apparaît que certains artistes bloquent la salle plusieurs années consécutives 
empêchant d’autres artistes de pouvoir exposer à leur tour.  
Par ailleurs, il informe qu’il a intégré la commission de travail "stratégie territoriale » de 
l’association Pays Basque au cœur. 
 
* M Nicolas MILLET, conseiller municipal, fait le compte-rendu : 
- de la réunion qui s’est tenue le 6 juillet avec la société Predict et relative au Plan 
Communal de Sauvegarde. Ainsi, la mise à jour du PCS doit être réalisée prochainement, 
il conviendra que le document final soit validé par le Conseil municipal puis transmis à 
la Sous-Préfecture.  
- de la réunion du comité stratégique de l’EHPAD, avec notamment pour sujet la 
réalisation de travaux urgents, à savoir les ascenseurs et le groupe électrogène.  
M Nicolas BAPTISTE informe que la trésorerie actuelle du CCAS permet la réalisation de 
ces travaux avant la fin de l’année.  
 
* M Gilles REGNIER, conseiller municipal, fait le compte-rendu d’une réunion avec le 
Centre d’appui aux entreprises Aldatu et présente l’offre de services ouverte aux 
adhérents et non adhérents (aide administrative, recherche de locaux, de financements 
…). Il demande que cette information paraisse dans le prochain bulletin afin d’informer 
les entreprises du territoire.  
 
* M Jean-Paul LISSART, conseiller municipal, souhaite appeler l’attention des élus sur les 
problèmes de circulation et de stationnement de la zone Pont de Port. Cette zone 
regroupe plusieurs activités en saison estivale et donc l’affluence est accrue sur toute la 
période (Piscine, Guinguette, Jungle Canoe). Il informe que de nombreux véhicules 
stationnent sur les côtés des voies de circulation alors même que celles-ci sont étroites 
par endroits ou dans des zones non affectées au stationnement et que cela génère de 
réels risques d’accident. Il demande s’il est possible de matérialiser du stationnement 
interdit à certains endroits ou de bloquer les accès aux berges de la rivière pour éviter 
que des véhicules n’y stationnent.  M le Maire indique qu’il se rendra avec les adjoints 
sur site pour envisager les meilleures solutions à adopter.  



 

 
* M Jean LARRE, conseiller municipal, informe avoir été sollicité par une administrée 
domiciliée rue de l’Eglise concernant le stationnement de véhicules sur cette voie à 
proximité de sa sortie de propriété et rendant, compte tenu de l’étroitesse des lieux, les 
manœuvres difficiles. Il demande s’il est possible de réinstaller les barrières qui avaient 
été installées auparavant afin d’empêcher le stationnement. M le Maire indique qu’il se 
rendra sur site et fera le point avec les agents techniques.  
 
* M Dominique SALLENAVE, conseillère municipale, souhaite attirer l’attention des élus 
sur les nuisances sonores dues aux gros travaux durant la période estivale. Plusieurs 
administrés du bourg, et notamment des hébergeurs, subissent les désagréments de 
gros travaux réalisés Rue Notre Dame et ce depuis 3 étés consécutifs. Un arrêté avait 
été pris afin d’interdire l’installation d’échafaudage sur le domaine public pour la saison 
estivale. Elle demande s’il ne serait pas possible d’étendre celui-ci afin d’interdire 
également les travaux bruyants sur cette même période.  
 
* Mme Béatrice BELLEAU, conseillère municipale, fait le compte-rendu de la réunion de 
la commission restauration qui s’est tenue dans les locaux de l’EHPAD Berebiste. La 
prochaine réunion sera programmée dans le courant du mois d’octobre. 
 
* Mme Valentine TERRADE, conseillère municipale, informe qu’il a été décidé de réaliser 
des petites vidéos de présentation des producteurs présents sur le marché fermier ; ces 
vidéos sont en ligne sur les réseaux de la commune. Tous les producteurs ont bien 
évidemment donné leur accord pour être filmés et que les images soient diffusées. Afin 
d’être conforme à la règlementation, ils ont tous complété et signé une autorisation de 
droit à l’image.  
 
* M Nicolas BAPTISTE, adjoint au Maire, 
- Ecole : il fait le compte rendu du Conseil d’école qui s’est tenu le 30 juin. Les principaux 
sujets abordés sont : 

- la demande formulée par l’APE pour procéder à des petits travaux 
d’embellissement de la cour (peinture de marelles au sol, installation de paniers 
de basket) et qui nécessitent de solliciter les services de l’urbanisme pour savoir 
si une demande d’urbanisme doit être effectuée au préalable 
- le réaménagement du temps de cantine  

- Outils de communication : il informe qu’une réunion s’est tenue entre le Maire, les 
Adjoints et le secrétariat de mairie sur les modalités de communication interne entre les 
élus et la mairie, afin d’être le plus réactif et efficace possible et éviter les échanges 
parasites et sources d’erreurs.  Une note détaillée sera diffusée prochainement.  
- Urbanisme : il informe que des infractions à l’urbanisme ont été constatées ; des 
courriers d’infraction vont être adressés dans le courant de la semaine afin de demander 
aux administrés de régulariser leur situation. 
 
M. Eric MAZAIN, adjoint au Maire : 
- Bâtiment communaux : compte rendu de la réunion avec les services des affaires 
immobilières de la gendarmerie concernant les travaux à réaliser : remplacement des 
portes de garage, des portes d’entrée, des volets, du portail et de la clôture, installation 
d’un chauffage dans les deux cellules. Il précise qu’un avenant au bail de location sera 
établi avec augmentation du loyer pour la prise en compte de ces travaux.  
- Cimetière : un devis a été demandé pour le vidage des concessions du cimetière 
reprises par la commune.  



 

- Electrification rurale : compte rendu de la réunion de piquetage pour le renforcement 
électrique du bourg. 
 
Mme Marlène ROMAIN, adjointe au Maire : 
- Clarenza : la convention pluriannuelle d’objectifs vient à échéance au 31 décembre 
2026. Une réunion de travail avec l’ensemble des partenaires a été organisée afin de 
discuter du renouvellement de cette convention. Il est annoncé une baisse des 
subventions de l’ensemble des partenaires publics, mais sans aucune visibilité effective 
pour 2027 et les années suivantes. La prochaine réunion se tiendra en octobre afin de 
finaliser la nouvelle convention, ainsi qu’un COPIL en novembre-décembre.  
- Journée du Patrimoine : à l’occasion de cette journée, plusieurs animations vont être 
proposées par la bibliothèque Lili et l’association Façon de voir autour de la 
photographie, ainsi que la Galerie Odei autour de l’architecture et de la sculpture. La 
mairie va proposer des animations à la Chapelle de Clairence et/ou au clocher de l’Eglise.  
 
 
 

 

Fonction NOM PRENOM Signature Observations 

A4 BAPTISTE Nicolas     

CM BELLEAU Béatrice   

M DUCAZEAU Frédéric   

CM ECHEVARRIA Amaya Excusée 
Procuration à Marlène 
ROMAIN 

CM LABARTHE  Gwenaëlle   

CM LARRE Jean   

CM LISSART Jean-Paul   

A2 MAZAIN Eric   

CM MILLET Nicolas   

CM REGNIER Gilles   

A1 ROMAIN Marlène   

CM SALLENAVE  Dominique   

CM SANFO Gaïdeur   

A3 TACHOUERES Nathalie   

CM TERRADE  Valentine   

 


